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                       Appel A Projets Départemental en faveur DU DÉVELOPPEMENT

D'EXPLOITATIONS AGROÉCOLOGIQUES à La Réunion
FORMULAIRE DE CANDIDATURE - Version octobre 2021
	1. CADRE DE L’APPEL A PROJET
	

	Le Département a validé le 24 mars 2021, le plan BIO départemental, issu d’un travail collaboratif avec l’ensemble des partenaires de la filière. Ce plan s’inscrit dans le projet AGRIPEI 2030 qui fixe comme cibles principales :
· L’engagement d’au minimum 400 exploitations nouvelles dans une démarche BIO d’ici

2030 (+ 116 % d’augmentation),

· Représentant 1 500 hectares supplémentaires.
Afin d’atteindre voire de dépasser ces objectifs, le plan BIO identifie 4 axes stratégiques principaux et 20 actions prioritaires à mettre en œuvre sur la période 2021-2025. Sur la période, 5 millions d’euros seront consacrés par le Département à la réalisation des actions ainsi validées.

En 2021, le Département mettra l’accent sur

· Action 20 : Accompagner des porteurs de projets démarrant ou développant des unités de production agricole en polyculture avec ou sans élevage conduit en mode agroécologie

Le présent appel à projet vise à accompagner la mise en place ou la conversion d’exploitation agricole produisant en mode agroécologie.
Conformément au paragraphe 20 du régime d’aide d’Etat N°SA.50388, les projets doivent viser la réalisation des objectifs suivants :

 L’amélioration du caractère durable de l’exploitation agricole, conformément au point 143

a) des lignes directrices, qui sont liés à des engagements agroenvironnementaux et climatiques et à l’agriculture biologique ;

 La réalisation d'objectifs agroenvironnementaux et climatiques, y compris la conservation de la biodiversité des espèces ou et des habitats ainsi que le renforcement du caractère d'utilité publique d'une zone Natura 2000 ou d’un autre système d'une grande valeur naturelle, pour autant que les investissements soient non productifs.
	

	2. PORTEUR DE PROJET (à compléter par le porteur de projet)
	

	Nom de l’organisme/dénomination sociale
Statut de l’organisme

Nom, prénoms du représentant légal 

 Date Naissance
	|__|__|__|__|__|__|__|__|
	

	N° SIRET

N°PACAGE
	|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
	

	Adresse postale 
	N° / Rue :

CP  |__|__|__|__|__| - Ville : 
	

	Adresse du siège d’exploitation (si différent de l’adresse postale)

 
	N° / Rue :

CP  |__|__|__|__|__| - Ville : 
	

	Téléphones
	Fixe :                                                           Mobile :                                          
	

	Adresse électronique
	
	

	Autres subventions demandées dans le cadre du projet (dont autres appels à projets) :

Préciser si la subvention est conclue ou non
	
	

	3. ELIGILITE   (à compléter par le porteur de projet)
	

	Eligibilité du bénéficiaire

Les bénéficiaires éligibles au présent appel à projets sont :

 Agriculteur à titre principal,

 Ou Agriculteur à titre principal en cours d’installation ou de reconversion en Agriculture Biologique ou autre démarche certifiée ou portant un projet agricole répondant au mode de production agroécologique tel que décrit ci-avant,

 Ou Groupements et collectifs d’agriculteurs.
Ces conditions sont non cumulatives.

Productions éligibles
Les productions visées sont les suivantes :

· Productions agricoles certifiées bio (AB)

· Productions agricoles, certifiées ou non, conduites en mode agroécologique

Sous le terme agroécologique, sont visées les exploitations répondant au minimum à 5 caractéristiques parmi les suivantes :

· Produire de manière durable en respectant les ressources naturelles du territoire

· Adapter sa production au contexte climatique, aux enjeux environnementaux et caractéristiques du territoire

· Avoir au moins deux ateliers de cultures végétales différentes

· Produire en agroforesterie 

· Avoir une production agricole diversifiée, couplée avec des ateliers type agrotourisme, transformation à la ferme etc

· Tendre ou être autonome en matière d’intrants

· Démontrer un usage raisonné ou optimisé des ressources naturelles disponibles ou importées sur l’exploitation

· Avoir une gestion raisonnée de l’apport en eau/irrigation

· Avoir un mode de commercialisation type circuit-court ou avec une faible empreinte environnementale

· Lutter contre le gaspillage en développant la transformation ou la mobilisation de réseau d’entraide solidaire

· Adopter des pratiques agronomiques et culturales visant à préserver voire améliorer les caractéristiques du sol et la ressource en eau disponible

· Préserver / maintenir une biodiversité faunistique et floristique la plus variée possible sur l’exploitation

· Participer à la transmission d’un savoir-faire ou participer à la remise au goût du jour de techniques traditionnelles

· Se fonder sur un modèle économique durable et résiliente, intégrant en particulier une bonne connaissance des marchés et une diversification des revenus.

Surfaces éligibles
· Surface minimum de production : 0,5 ha

· Surface maximale de production : 5 ha
Productions agricoles principales éligibles

Les bénéficiaires éligibles devront justifier une production agricole principale parmi les suivantes :

· Arboriculture 

· Plantes Aromatique, Médicinales et à Parfum

· Maraichage

· Elevage

Et démontrer des productions diversifiées :

· Avoir au moins deux ateliers de cultures végétales différentes

· Ou Avoir une production agricole couplée avec des ateliers type agrotourisme, transformation à la ferme etc

Ces conditions ne sont pas cumulatives.

Eligibilité du foncier

Les critères d’éligibilité relatif au foncier tiendront compte des éléments suivants :

· Le foncier dispose d’une typologie adéquate pour les productions envisagées.

· Le foncier peut se situer en zone agricole ou en zone naturelle.

· Le porteur de projet dispose de la pleine maîtrise du foncier.


	

	4. DESCRIPTIF DU PROJET
	

	Le dossier d’audition comprend une description du projet traitant l’ensemble des critères de sélection ainsi qu’une présentation du projet sur le terrain. 

Partie I - Adéquation avec les thématiques de l’appel à projets 

· Éco-conditionnalité et Adéquation du projet présenté et des enjeux environnementaux cités dans le contexte de l’appel à projets ;

Utilisation, avec ou sans production, d'énergies renouvelables ; - Efficacité énergétique ; - Climat via la réduction des gaz à effet de serre ; - Pollution de l’air ; - Qualité de l’eau ; - Consommation des ressources ; Protection des sols - Réduction des déchets ; - Impact sur la biodiversité ; - Impact sociétal…

Partie II - Le projet 
· Structuration globale et logique de projet ;

Présentation du projet agroécologique :

La diversité

Le partage des connaissances

Les synergies

L’efficience

Le recyclage

La résilience

Les valeurs humaines

Culture et traditions alimentaires
Il est attendu un schéma d’organisation de l’activité mise en œuvre, décrivant le processus de production (calendrier annuel, modalités de production), le processus de transformation, le cas échéant, et le processus de commercialisation selon chaque marché.

· Objectifs techniques du projet ;
Selon vous, quels sont les éléments de votre projet qui pourraient avoir un impact négatif sur l’environnement et demandent à être adaptés ou renforcés ? (Par exemple : organisation des déplacements, adaptation des fournitures, changements des comportements, …)

· Aspects innovants ;
Quelles sont les innovations proposées dans votre projet ? (innovation matérielle, innovation sociétale etc)

· Contribution au renforcement de la filière ou du secteur ;
Comment votre projet contribue à développer la ou les filières de production concernées ?

· Atouts et contraintes ;
Quels sont les principaux atouts qui peuvent faciliter l’adaptation de votre projet ? Quelles sont les principales difficultés que vous pensez rencontrer dans l’adaptation de votre projet ?

· Rôle des différents partenaires ;
Quels partenariats allez-vous mettre en place dans le cadre de projet ? Quels sont les autres acteurs concernés et pouvant être impactés par votre projet ?

· Les attendus ;
Quelles sont les retombées attendues de votre projet sur le plan qualitatif et quantitatif ?

Partie III - Le marché cible
· Marché actuel ;

· État de la concurrence et positionnement par rapport à la concurrence ;

· Demande du marché à satisfaire ;

· Les types de clients visés, les zones géographiques concernées ;

· Accès au marché visé.
Partie IV – Plan de promotion et de communication
Il est attendu des propositions en termes d’actions d’information et de communication par tous moyens à disposition afin de promouvoir le projet et l’accompagnement du Département.
Partie V - Justification du projet et de l’aide demandée

· Pourquoi souhaitez-vous bénéficier de cette aide ? 

· Quels sont les éléments déclencheurs de votre demande ?
· Explication sur les financements dans le cadre du projet, et sur ceux qui ont été ou sont susceptibles d'être soutenues par d'autres fonds publics ;


	

	5. CONTROLE RELATIF AUX REGIMES CADRES (à compléter par le porteur de projet)
	

	Le porteur de projet atteste :
· Ne pas avoir des aides déclarées incompatibles avec le marché intérieur à rembourser,

· Ne pas être en difficulté financière au sens des Lignes directrices concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté.
De plus, le porteur de projet atteste respecter la condition suivante :

· Le couplage avec des dispositifs d’aides publiques par ailleurs, est possible, dès lors que le respect du taux maximum d’aide autorisé sera vérifié. En dehors des opérations de couplage d’aide, la priorité au présent régime d’aide sera accordée au projet disposant d’une attestation de non éligibilité au dispositif d’aide mobilisant des crédits européens ou nationaux, lorsqu’un cadre équivalent existe
	

	6. ENGAGEMENTS, AUTORISATIONS (à compléter par le porteur de projet)
	

	J’atteste :

· De l’exactitude des éléments déclarés et fournis au titre de cette candidature 

· Etre informé(e) qu’en cas de déclaration inexacte je pourrai être amené(e) à rembourser tout ou partie des sommes versées

Je m’engage à :

· Mettre en place un plan de promotion et de communication, dans l’objectif de valoriser l’opération et le soutien du Département,
· Ne pas m’opposer aux opérations, conduites par le Département ou ses opérateurs délégués, relevant de la mise en œuvre du contrôle, de l’évaluation et de la promotion de la présente candidature et donc de ma présente demande de financement,
· A conserver toutes pièces permettant de vérifier l’exactitude des éléments fournis au titre de la présente demande de financement,
· Informer le Département de toutes difficultés à tenir les précédents engagements.
Fait à ______________________________________ le ____/____/____                Signature / Cachet     


	

	7. PROCEDURE DE CANDIDATURE

	Dépôt du dossier de candidature, au plus tard le 31/12/2021 : 
DEPARTEMENT DE LA REUNION

Direction de l’Agriculture et de l’Eau 

Service de Développement et de Diversification Agricole

Cellule d’accompagnement des Agriculteurs
6 chemin de IRAT (ex chemin de la régie) - 97410 SAINT PIERRE
Contact tel : 0800 000 490 - courriel : info.agricole@cg974.fr
Par courriel, préciser dans l’objet : « Agroéco _ Année _ Nom du porteur de projet »
Le dossier de candidature devra comprendre :

· Le présent formulaire de présentation du projet (et annexe 1 et 2) dûment complété et signé,
· Le projet sur papier libre incluant : 

•
La description du ou des marchés visés et comment le projet présenté répondra en tout ou partie aux attentes repérées du ou des marchés visés ;

•
Un schéma d’organisation de l’activité mise en œuvre, décrivant le processus de production (calendrier annuel, modalités de production), le processus de transformation, le cas échéant, et le processus de commercialisation selon chaque marché ;

•
Le plan de promotion et de communication
· Le plan de développement /croissance d’entreprise sur 5 ans,

· Les justificatifs nécessaires pour démontrer les compétences et capacité du porteur de projet à mener à bien le projet,
· Un plan de formation, le cas échéant, identifiant les points d’amélioration et les solutions correctives à mettre en place,

· Les justificatifs financiers des dépenses envisagées (devis),
· Le RIB du porteur de projet, 

· Le dernier Kbis, 

· Attestation d'affiliation au service des Service des Non-Salariés Agricoles (NSA) de la CGSS de La Réunion (pour les sociétés : les noms et statut de chacun des membres de la société).
Sont également éligibles les agriculteurs en phase d’installation ou nouvellement installés, ne pouvant fournir les éléments ci-avant, dès lors qu’ils parviennent à justifier le lancement de leur parcours d’installation. Les justificatifs seront soumis à la validation du service instructeur qui se réserve le droit de demander d’autres informations complémentaires, le cas échéant.
Pour les justificatifs relatifs à la maîtrise foncière, le porteur devra transmettre :

· La preuve de la propriété, de la jouissance ou de la pleine disposition du bien, pendant une durée minimale de 3 ans,

· Son autorisation d’exploiter ou dérogation le cas échéant, 

· Toute attestation de dépôt d’une demande d’autorisation ou autorisation préalable requise par la réglementation et nécessaire à l’instruction du dossier.
NB : Le service instructeur pourra demander des pièces complémentaires qu’il juge nécessaires à l’instruction du dossier en fonction de la nature de l’opération, du statut du porteur de projet et des dépenses présentées.


	8. MODALITES DE SELECTION DES PROJETS

	Tout projet obtenant une note inférieure à 50/100 ne sera pas retenu. Le projet ayant obtenu la meilleure note sur /100 sera le projet retenu par la collectivité.
Critères d’appréciation des projets

Description

Pondération

Préservation voire restauration de l’environnement

Le projet sera analysé au regard de ses impacts sur l’environnement.  Le porteur devra démontrer qu’il produit de manière durable en respectant les ressources naturelles du territoire et qu’il adapte sa production au contexte climatique, aux enjeux environnementaux et caractéristiques du territoire.

/30

Rentabilité économique

Le plan de développement sur 5 ans sera analysé et devra démontrer une rentabilité de l’exploitation à long terme. Il sera porté attention à ce que l’exploitation soit gérée comme une entreprise résiliente.

/30

Diversité des productions et des revenus

Il sera porté attention à la diversité des productions et des sources de revenus garantissant la rentabilité économique. Il sera attendu une bonne connaissance du porteur sur ses différents marchés et voies de commercialisation.

/30

Préservation des savoirs et de la culture réunionnaise

Il sera porté attention à la mise en valeur de cultures identitaires et patrimoniales et à la transmission des savoir-faire traditionnels.

/10

TOTAL

/100



	9. INFORMATION CONCERNANT VOS DONNEES A CARACTERE PERSONNEL ET LE REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES

	En application de la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 du règlement général sur la protection des données (RGPD) du 27 avril 2016, nous vous informons que le Département de La Réunion collecte sur ce formulaire des données personnelles vous concernant. La base légale de ce traitement de données est l’obligation légale. Les données collectées peuvent être communiquées aux destinataires suivants : la paierie départementale, l’Etat, et tout autre organisme habilité à intervenir dans le cadre du présent dispositif. 

Nous vous informons du caractère obligatoire des informations collectées.

La durée de conservation de ces données est : 10 ans 

Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ou exercer votre droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données, vous pouvez contacter notre délégué à la protection des données dpo@cg974.fr Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL : https://www.cnil.fr/fr/plaintes/


	10.  Annexe 1 - BUDGET PREVISIONNEL

	Il sera porté attention à la cohérence des coûts proposés avec les prix du marché, et à la rentabilité de l’investissement au regard de son utilisation.

Coûts nets de taxe (en euros)

Description

TOTAL GÉNÉRAL
DÉPENSES PRÉVISIONNELLES
1
Dépenses de personnel 
2

Autres dépenses de fonctionnement, frais de gestion et de structure
Toutes les études technico-économiques préalables réalisées par un prestataire externe, hors types de conseil ou opérations de transferts de connaissances financés par des fonds publics par ailleurs. Les études de marché liées au projet et/ou assistance technique relative à la, conception du projet, sont notamment éligibles. Les reliquats de formation, non financés par des fonds de formation usuelle et auxquels seraient éligibles le porteur de projet.
2
Dépenses d’investissements (acquisition de matériel…) Les investissements liés au démarrage de l’exploitation (sur la 1ère année uniquement) : la construction, l’acquisition, y compris par voie de crédit-bail, ou la rénovation de biens immeubles ; l’achat ou la location-vente de matériels et d’équipements ; les dépenses afférentes à des investissements non productifs liés aux objectifs agroenvironnementaux et climatiques.
3
TOTAL DES DÉPENSES PRÉVISIONNELLES
RECETTES PRÉVISIONNELLES

Financements 

4
Subvention demandée (Département) 

5

Autre ressource publique (à préciser)

7
Autofinancement

8

Produits

9

Autres (à préciser)

11
TOTAL DES RECETTES PRÉVISIONNELLES


	1. Annexe 2 - CALENDRIER PREVISIONNEL

	Action/Dépense

Période/Date de réalisation




Direction de l’Agriculture et de L’Eau – Service de Développement et de Diversification Agricole – 
Cellule d’accompagnement des agriculteurs

